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FRANOIS NOUN LIMITEE APPELANTE
Nov 23

Dec 18
ET

COMMISSION DES RELATIONS
INTIMEFI

DE TRAVAIL DU QUEBEC

ET

FRANOIS ASSELIN MIS-EN-CAUSE

EN APPEL DE LA COUR DU BANC DE LA REINE

PROVINCE DE QUBEC

TravailJuridiction de la Commission des relations de travail du Quebec

CongØdiement en violation de la loiRØintØgrationIndemniteinfØ.

rieure celle prescrite par la loiErreur de droitJuridictian pour

reviserCode du travail S.R.Q 1964 141 arts 14 117

La Commission des relations de travail du QuØbec statue que le mis-

en-cause avait ØtØ congØdiØ en violation de la loi quil devait Œtre

rØintØgrØ dans son emploi mais que lindemnitØ payable en vertu de

lart 14 du Code du travail devait Œtre rØduite SubsØquemment une

requŒte en revision lui ayant ØtØ prØsentØe la Commission dØclarØ

quelle avait juridiction pour entendre les parties sur cette requŒte

Lappelant alors obtenu la dØlivrance dun bref de prohibition par

un jugement dØclarant simplement que le tribunal se croit justiflØ

dautoriser lØmission dun bref de prohibition Ce bref ØtØ annulØ

par la Cour dappel et la compagnie appelante obtenu la permis

sion den appeler devant cette Cour

ArrØt Lappel doit Œtre rejetØ

Une erreur de droit commise par la Commission des relations de travail

du QuØbec peut constituer en vertu de lart 117 du Code du travail

une cause valable de revision dune de ses decisions Dans lespŁce le

fait davoir contrairement au Code du travail accordØ pour un motif

susceptible detre jugØ mal fondØ en droit ime indemnitØ infØrieure

celle que le Code prescrit constitue une cause de revision les dØci

sions de la Commission Øtant sans appel

LabourJurisdiction of the Quebec Labour Relations BoardEmployee
illegally dismissedOrder to reinstateIndemnity lower than that

prescribed by the statuteError in lawJurisdiction to revise-u

Labour Code RJS.Q 1964 141 ss 14 117

The Quebec Labour Relations Board found that the mis-en-cause had

been illegally dismissed that he should be reinstated in his employ but

that the indemnity payable under 14 of the Labour Code should be

reduced Subsequently the Board decided on petition for revision

that it had jurisdiction to hear the parties on the petition for revision

The appellant company then obtained the issuance of writ of pro
hibition by judgment which merely declared that the tribunal be
lieved it was justified in authorizing the issuance of writ of prohibi

tion The writ was set aside by the Court of Appeal and the appellant

company was granted leave to appeal to this Court

IJRAM Les Juges Fauteux Martland Judson Hall et Pigeon
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Held The appeal should be dismissed 1967

An error in law committed by the Quebec Labour Relations Board can Fwrcois

constitute under 117 of the Labour Code valid cause for revision NOLIN LTEE

of one of its decisions In the present case the fact that the Board
CoMMIssIoN

had contrary to the Labour Code awarded on ground susceptible of
DES RE

being adjudged ill-founded in law an indemnity lower than that pre- TIONS DE

scribed by the Code constituted cause for revision the decisions TRAVAIL

of the Board not being subject to appeal DUQ1BEC

APPEAL from judgment of the Court of Queens

Bench Appeal Side province of Quebec setting aside

writ of prohibition Appeal dismissed

APPEL dun jugement de la Cour du banc de la reine

province de QuØbec annulant un bref de prohibition

Appel rejetØ

Guy Letarte et Jean-Claude Royer pour lappelante

Jean Turgeon c.r pour lintimØe

Le jugement de la Cour fut rendu par

LE JUGE PIGEON Dans cette affaire la Commission des

relations de travail du QuØbec tout dabord statue sur

une plainte de congØdiement que le mis-en-cause avait ØtØ

congØdiØ le 22 janvier 1964 en violation de la loi et devait

ŒtrerØintØgrØdans son emploi Quant lindemnitØ paya
ble en vertu de lart 14 du Code du travail ou du texte

antØrieur quil remplacØ la decision rendue le novembre

1964 comporte le passage suivant

En ce qui concerne lindemnitØ la Commission se croit justifiable

raison des retards apportØs la redaction de la prØsente decision pour

des motifs qui Øchappent aux parties en cause de procØder sa reduction

Là-dessus le mis-en-cause adressa la Commission une

requŒte en revision allØguant que la restriction apportØe

lindemnitØ payable en vertu de lordonnance de rØintØgra

tion Øtait contraire une prescription de la loi larticle

prØcitØ prØvoyant le paiement au salariØ de lØquivalent

du salaire et des autres avantages dont la privØ le congØ

diement

Sur cette requŒte la Commission entendit les parties la

suite dune objection prØliminaire formulØepar lappelante

Le mai 1966 la Commission rendait une decision Ølabo
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rØe en conclusion de laquelle lobjection prØliminaire Øtait

FRticoIs rejetee et ii etait declare que la Commission juridiction
NOLIN LTEE

pour entendre les parties sur la requete en revision

POMMJSSION Cest lencontre de cette derniŁre decision que lappe
flONS DE lante demandØ la Cour supØrieure la dØlivrance dun
1RAVAIL

DuQu1BEo
bref de prohibition Cette demande lui ete accordee par

etal un jugement du 26 mai 1966 dans lØquel il est seulement

Le juge dØclarØ que le Tribunal Se croit justiflØ dautoriser lØmis

sion dun bref de prohibition Ce jugement ØtØ nnulØ
sommairement par deux juges de la Cour du bane de la

reine sur requŒte Vu les articles 117 121 et 122 du Code

du Travail Cest lencontre de ce dernier jugement que

lappelante sest pourvue devant cette Cour

Ii convient tout dabord de faire observer que par lart

847 du nouveau Code de procedure civile on consacrØ

lØgislativement la rŁgle formulØe dans Ville de MontrØal

Benjamin News leffet quvant dautoriser la deli

vrance dun bref de prohibition le juge doit statuer sur le

droit Ii ne suffit pas quil liii paraisse que les prØtentions

du requØrant sont soutenables il faut quil en vienne la

conclusion ferme quelles sont son avis bien fondØes en

droit en regard des faits allØguØs Et pQur quon ne puisse

obtenir la dØlivrance du bref par des allegations fantaisistes

le nouveau Code permis de contre-interroger le requerant

sur son affidavit art 93 est en regard de ces regles rela

tives la dØlivraiice du bref qüil faut ecarniner larrŒtqiii

la amiulØ

Pour rendre la dØcisioæ contestØe la COmmission des

rØlationsde travail du QuØbec sest fondØe sur lart 117 du

code du travail

117 La Commission peut pou cause reviser ou rØvoquer toute dØci

sion et tout ordre rendus par elle et totit certificat quelle emis

La premiere question examiner est la suivante le fait

davoir contrairement au Code du travail accordØ au

requØrant pour un motif susceptible dŒtre jugØ mal fofldØ

en droit une indernnitØ infØrieure celIe que ce Code

prescrit peut-il constituer une cause de revision

Pour sóutenir quil nen Łst pas aiæsi lâppØlante pretend

que le pouvoir de revision accordØ la Commission doit

Œtre interprØtØ de la mŒme maniŁre que le pouvoir de

revision accordØ la Cour de faillite Loi sur la faillite art

B.R 376
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144 para et elle cite le arrŒts oii lon jugØ que celui-ci

peut s.exercer que lorsque des faits nouveaux sont invo- FRANcOIS

quØs Le dØfaut de cet argument cest que lanalogie entre
NOLINLTEE

la Cour de faillite et la Comiæissiondes relations de travail COMMISSION

est inexacte dans le premier cas ii droit dappel et non 1IONS

dans le second En matiŁre de faillite la restriction lexer-
DUQUEBEC

cice du pouvoir de revision dØcoule du principe quun tel et al

pouvoir ne dolt pas Œtre ütilisØ dans les cas oii lappel est le Lejuge

recours appropriØ Or lappel est le recours tout indiquØ au Pigeon

cas derreur de droit Dans le cas de la Commission des

relations de travail cornme ses decisions sont sans appel

rien ne permet de soutenir que lerreur de droit ne saurait

constituer une cause de revision Ii nest peut-Œtre pas

sans intØrŒtdobserver que dans un TcÆs oü aucun pouvoir de

revision nØtait prØvu par la loi cette Cour cependant

reconnu un organisme investi du pouvoir dattribuer un

prix le droit de rectifier la decision du jury dun concours

afin de la rendre conforme au veritable rØsultat au lieu de

laisser substituer une injustice fondØe sur des erreurs de

calcul LAcadØmie de Musique Payment2

En Øtant venu la conclusion quune erreur de droit

peut constituer une cause valable de revision dune decision

de la Commission des relations de travail ii nest pas

indispensable dexaminer les autres questions qui ont ØtØ

dØbattues Cependant il paraIt utile de prØciser que cela

ne signifie pas que chaque fois que lon voudra prØtØndre

quil ny pas erreur de droit ou autre cause suffisante en

droit pour motiver la revision dune decision de la Commis

sion lon poUrra soutenir devant les tribunaux quelle en

le faisant excØdØ sa juridiction En gØnØralle pouvoir qui

lui est attribuØ comprend le droit dappliquer toutes les

dispositions legislatives touchant des matieres de sa com
pØtence

Pour ces raisons je suis davis que lappel doit Œtre rejetØ

avec dØpens

Appel rejetØavec dØpens

Procureur de lappelante Gagne Trottier Letarte
Larue Royer QuØbec

Procureurs de lintimØe Turgeort Amyot Choquette

Lesage QuØbec
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